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1 . Asa 1415eme seance pleniere, le 24 septembre 1966, l'Assemblee gencrale 

a renvoye a la Troisieme Commission le poi nt 63 de l'ordre du jour intitule 
11.Annee i nternati onale d.es droits de l 1homme : a) programme de mesures et 

activites a entreprendre a l'occasion de l'Annee internationale des droits de 

l ' homme; b) rapport du Comite preparatoirc de la Conference internationale des 

droits de l ' homme 11
• La Troisieme Commission a examine cette question a ses 

1462eme et 1463ern'e seances, le 15 decembre 1966. 

V 

I . PROGR.AMl,lE DE MESURES ET ACTI VITES A ENTREPRENDRE A LI OCCASION DE L I ANNEE 
INTERNATIONALE DES DROI TS DE L'HOMME 

2 . Par sa resolution 1961 (XVIII) du 12 decembre 1963, l 'Assemblee generale 

a designe l ' annee 1968 comme Annee internationale des droits de l'homme et a 

demande que soit prepare un programme de mesures et activites pour celebrer 

le vingtieme anniversaire de l'adoption de l a D§clarati on universelle des 

droits de l 1homme . 

3. Dans sa resolution 2081 (XX) du 20 decembre 1965, l 1Assemble e a approuve le 

programme provisoire de mesu.res et d 1activites a entreprendre a l'occasion de 

l'annee internationale des droits de l'homme, dont le texte figurait en annexe 

a la r esolution; elle a recommande le proGrara.me aux Etats Membres de 

l'Organisation des Nations Unies ou membres des institutions specialisees , 

aux organisations intergouvernementales r 6Gionales et aux institutions specialisees, 
'·, 
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ainsi qu1aux organisat ions int ernat ional es i nteressees et les a i nvite s a pret er 

l eur concours a la mise en oeuvr e dudit programme et a y participer . Dans la 

m~me resolution, l 'Assemblee a note en outre que l a Commission des droits 

de l' homme poursuivait la preparation d ' un programme de manifestations , de 

mesures e t d ' activites a entreprendre en 1968. 

l~ . A sa vingt-deuxieme sessi on, la Commission des droits de l' homr.ie a 

acheve de preparer ces recommandations et a prie le Conseil economique et 

social de reconun2nde1· a 1 1 P.ssembl ee gene.hale d ' approuver un nouveau pr:JGramme 

de mesures et d ' activites envisagees pour l ' Organisation des Nat ions Unies, les 

Eta ts iYlembres , les institutions spe cialisees et les autr es organisations 

nationa les et internationales , a l ' occasion de l'Annee int ernationale des 
·1; 

droits de l ' homme- . 

5. Dans sa r esolution 1160 (XLI) du 5 aout 1966, le Conseil economique et 

s ocial a recommand.e a 1 1 Assembl ee gener a l e d T examiner a sa vingt et unieme 

session un projet de resol ution aux termes duquel l 'Assembl ee generale approu­

verait notamment l e nouveau programme prepare par l a Commi ssion et prierait 

le· Secretaire general de coordonner les mesures et les activites entreprises 

par l es Etats Mernbres, l 10rganisation des Nations Unies, les institutions 

speci alisees , les organisati ons regionales et les organisations nationales 

et internationales interessees . 

6 . Le projet de resolution que le Conseil, dans sa resolution 1160 (XLI) 

recommandait a l 1Assemblc§e generale d T adopter, a ete distribue en annexe a u 

rapport du Secretaire general sur l ' Annee internationale des droits de 

l 1horr>.m.e (A/6422) . Des amendement s au projet de resol ution et au prograrnne qui 

y etait joint en annexe ont ete presentes par la Norvege et le Pakistan 

(A/c. 3/L. 1433) et par . la Colombie et la R6publique arabe unie (A/c . 3/L. 1434/Rev .1) . 

7. La Commission etait egalement saisie d I un etat des inciden·ces financieres 

du projet de resolution recomni.ande par l e Conseil (A/c . 3/L. 1431) . 

8 . Dans leur amenclement (A/c . 3/L.1433), l a Norvege et le Pakistan proposaient 

.d 1ajouter le paragraphe ci-apres au dispositif du projet de resolution : 

Documents officiel s du Conseil e conomique et social, quarante et unietne session: 
Suppler.',ent No 8 (E/1~184) , chap . VIL 
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115. Prie egalement le Secretaire general de presenter a l'Assemblee 
generale, a sa vingt-deuxieme session, un rapport interimaire sur les plans, 
preparatifs, dispositions, mesures et activites vises aux paragraphes 2, 3 
et 4 ci-dessus . 11 

9. Dans leur amendement (A/c . 3/L.1434/Rev.1), la Colombie et l a Republique 

arabe unie proposaient d'inserer le texte ci-apres entre les alineas d ) et e) 

de la recommandation Edu programme 

"Envisager la possibili te de ere er, en commemoration de 1 1 Annee 
internationale des droits de l'homme, des installations d ' interet public 
ou d 1 utilite social0, par exemple des ecoles, des h6pitaux, des centres 
cornmunautaires, des garderies et des pares d'agrement" . 

10. Sur la suggestion de la representante du Royaume-Uni, les auteurs ont 

accepte d ' inserer le::: mots 11ou designer 11 avant les mots ''en ieommemoration de". 

11. Au cours des debats qui ont eu lieu a la Commission, le projet de 

r esolution presente par le Conseil et la plupart des recommandations figurant 

dans le programme f igurant en annexe ace projet ont ete favorablement 

accueillis . 

12 . Des avis dif ferents ont ete emi s au sujet de la recomrnandation C du programme 

figurant en annexe a la resolut ion du Conseil et tendant a decerner des prix 

pour l a cause des droits de l ' homme. Certains membres de la Commission se sont 

declares opposes a cette idee et ont fait valoir que les criteres que l 1 on 

envi sageait d'appliquer pour l'attribution des prix, de meme que la procedure 

envisagee pour le choix des l aureats etaien~ imprecis et peu satisfaisants . On 

a egalement rappele que la recommandation concernant les prix avait suscitc 

des controverses entre les membres des qu 1elle avait ete proposee. D1autres 

membres, en revanche, ont estime que la cr6ation de prix pour la cause des 

droits de l'howJne et leur attribution selon les criteres suggeres dans la 

recommandation C constituerai ent un element important de la celebration de 

1 1 Annee interna tionale des droi ts de 1·1 homme et que le choix de la urea ts 

meritants n'entrainerait aucune difficulto . 

13 . De nombreux membres de la Commission se sont declares favorables a 
l'amendement presente par la Colombie et par la Republique arabe unie, 

I 
...... . . . 
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mais certains representants ont signale que le sens n'en etait pas assez clair 

et qu' ils n'etaient pas surs qu'il fut opportun de faire figurer cette 

suggestion nouvelle dans le programme pour l'Annee internationale . 

14. A sa 1463eme seance, le 15 decembre 1%6, la Commission· .a vote 

de resolution presente par le Conseil econor.1ique et _socialg_/ et sur 

sur le projet 

les 

amendements audit projet; les resultats du vote ont ete les suivants : 

a) Le preambule du projet de resolution a ete adopte a l'unanimite . 

b) Les recomroandations A et B figurant dans l ' annexe au projet de resolution 

ont ete adoptees a l'unanimite . 

c) La recommandation Ca ete adoptee par 40 voix contre 25, avec 

6 abstentions. 

d) La recomrnandation D a ete adoptce a l'unanimite . 

e) L'amendement de la Colombie et de la Republique arabe unie 

(A/C , 3/L.1434/Rev,1) a la recommandation Z, tel qu'il avait ete modifie 

pendant le debat (voir plus haut par . 10), a ete adopte par 67 voix contre zero, 

avec 6 abstentions , 

f) La recommandation E, sous sa f8rme modifiee, a ete adoptee a 
l' unanimite . 

g) Les recommandations F, G et H, ont ete adoptees a l' unanimi te . 

h) Le paragraphe 1 du dispositif du projet de resolution du Conseil a 

ete adopte par 56 voix contre zero, avec 16 abstentions . 

i) Le paragraphe 2 du dispositif a ete adopte par 53 voix centre zero, 

avec 18 abstentions , 

j) Le paragraphe 3 du dispositif a cte adopte a l ' unanimite. 

k) Le paragraphe 4 du dispositif e, etc adopte par 71 voix contre zero J 

avec une abstention . 

1) L'amendement presente par la Norvege et le Pakistan (A/C. 3/L. 1L~33) , 

visant a ajouter un nouveau paragraphe au dispositif du projet de resolution 

(voir plus haut par . 5),a ete adopte par 63 voix contre zero, avec 9 abstentions . 

m) L'ensemble du projet de resolution, sous sa forme modifiee, a ote 

adopte par 68 voix contre zero, avec 2 abstentions (voir plus loin par. 36, 

projet de resolution A) . 

~/ A/6!~22, annexe. 
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II. RAPPORT DU COHITE PREPARATOIRE DE IA CONFERENCE INTERNATION.'.LE 
DES DROITS DE L'HOMNE 

15. Dans sa resolution 2081 (XX), l 1 Assenbl0e generale a decide de convoq~er 

une Conference int ernat ionale des droits de l'homme et a constitue un Comite 

preparatoire compose des dix-sept Etats Uembres suivants Canada, Etats-Unis 

d'Amerique, France , Inde, Iran, Italie, Jamaique, Nigeria, Nouvelle-Zelancl.e, 

Philippines , Pologne , Royatm1e-Uni 9e Grande-Bretagn2 et d'Irlande du Nor d, 

Somalie, Tunisie, Union des Republiques socialistes sovietiques, Uruguay 

et Yougoslavie , Ce comite etait charge lfd'achever les preparatifs de la Conf erence 

prevue pour 1968 et, notamment, de formuler, a l' intention de l'Assembloe 

generale, des propositions concernant l'ordre du jour, la duree et le lieu 

de r eunion de la Conference et les moyens de faire face aux depenses qu'elle 

entrainera, et d'organiser et de diriger la preparation des etudes d'evaluation 

et autres documents nCcessaires 11
• Il etait prie de soumettre des rapports sur 

1 1etat d 'avancement des preparatifs de la Conference afin 11que l' Assemblue 

gen6ra],e puisse les examiner a ses vingt et unieme et vingt-deuxieme sessions 11
• 

16 . Le premier rapport sur 1 1etat d'avancement des travaux du Comj_te prcparatoire 

de 4 Conference international e des droi t s de l 'homme a et6 presente en juin 1966 

(A/6354) . 

17. La troisieme Commission etait egalement saisie d 1une communication datee 

du 18 octobre 1966 que le Secretaire gentJral avait reque du representant 

permanent de l'Iran (A/C , 3/602) et qui ctait con~ue comme suit ~ 

11Le representant permanent de l'Iran aupres de l'Organisation des 
Nations Unies presente ses compliments au Secretaire general de 
l 'Organisation et a l ' honneur de porter a sa connaissance, apropos du 
paragraphe 13 de l a resolution 2081 (XX) adoptee le 20 decembre 1965 
par l'Assemblee gen0rale au sujet de l'Annee internationale des droits 
de l ' homme , que le Gouvernement i r anien a decide de proposer que la 
Conference internationa l e des droits de l ' homme se tienne a Teheran en 1908 . 
En offrant d ' accueillir la Conference sur son sol, l e Gouvernement iranien 
a dument pris en cons :i.deration l e prenier rapport sur 1' etat d 'avancer.ient 
des travaux du Comite preparatoire de la Conference international e des 
droi-ts de l' homme , publie sous la cote A/6354, le 22 juin 1966 . 

Le representant permanent de l'Iran serait reconnaissant au 
Secretaire general de bien vouloir prendre toutes dispositions qu1 il 
jug2rait nocessaires 3. ce sujet . 11 

I ... 
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Projets de resolutions et amendements 

18 . L'Afghanistan, le Congo (Brazzaville) et l ' Union des Republiques socialistes 

sovietiques ont presente le projet de resolution ci..a.pres (A/c.3/L. 1423 et Add .l) 

11L' Assembl6e general e, 

Rappelant sa resolution 2081 (~-c'A) du 20 decembre 1965 relative~ 
l a celebration d I une Annee internationale des droits de l 'homme et 2•. la 
convocat ion d'une Conference internationale des droits de l'homme en 1~68, 

Soulignant qu'il est tres important de mettre en oeuvre dans 1~ 
pratique les principes de la protection des droits fondamentaux de l'homme 
enonces dans la Charte des Nations Unies, la l'eclaration universelle ~es 
droits de l'homme, de la teclaration sur l ' octroi de l ' independance aux 
pays et aux peuples coloniaux, ainsi que dans la Declarati on et 1~ 
Convention internationa le sur l'elimination de toutes l es formes de 
discrimination raciale, 

Convaincue que l a persistance des violations des droits 
fondamentaux de l ' hOulllle dans certains pays et, en particulier, dans les 
pays coloniaux et dependants, risque de mettre en danger l es relations 
amicales entre les Etats , ainsi que la paix et la securfte universelles, 

Soulignant combien il importe quc la Conference internationale des 
droits de l ' hom.-.1e atteigne les buts fi::ces dans la resolutioni. 2081 (~~X) de 
l'Asserablee generale, 

1. Invite les gouvernements de tousles pays et les peuples du 
monde a intensifier leur l utte pour assurer le respect des libert6s et 
droits fondamentaux de l'homme et l'elimination totale et immedi ate des 
violations des droi ts de l ' homme que constituent l a discrimination' raciale 
et la politique d ' apartheid; 

2 . Invite les gouvernements de tous les pays et les peuples du 
monde a concentrer leurs efforts, l ors des preparatifs de l a Conference, sur 
l'appli cation des mesures prevues au 2aragraphe 1 du dispositif de 1~ presente 
resolution. 

19 . A la 1463eme seance, l e 15 decembre 1966, les auteurs ont accepte de 

supprimer le paragraphe 2 du dispositif du projet de resolution, apres quoi 

l es pays suivants se sont ajoutes a la liste des auteurs : Algerie, Burundi, Inde , 

Mauritanie, Republique arabe unie, Republique-Unie de Tanzanie, Soudan, Syri e, 

.et Yougoslavie (A/c.3/1.1423/Add.2) . 

I . . . 
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20 . Le Danemark, la Nigeria, la Nouvelle- Zelande, le Pakistan et l 1Uruguay 

ont presente un projet de resolution (A/C . 3/L.1425), qui etai t conqu comme sgit 

11L1 Asse;;1blee gen6rale, 

Rappelant sa r esolution 1961 (XVIII) du 12 d6cembre 1963 designant 
l ' annee 1968 comme Annee internationale des droits de l ' homme, 

Rappelant egalement sa resolution 2081 (XX) du 20 decembre 1965 
rela.tive a l 1Annce internationale des droits de l'homme par laquelle 
elle a decide notamment de convcquer une conference internationale des 
droits de l' homme en 1968, a defini les objectifs de la Conference, a 
constitue un comite preparatoire pour la Conference internationale des aroits 
de l 1homme charge d 'achever les preparatifs de la Conference et a prie 
le ~ecretaire General de designer un secretaire executif de la Conference, 

Ayant exart1ine l e premier rapport sur l ' etat d ' avancement des travaux 
du Comite preparatoire de la Conference internationale des droits de 
l 'homme (A/6351~), 

Acceptant avec gratitude l'invitation du Gouvern~ment iranien, qui 
a propose que la Conference internationale des droits de l 1 homme se tienne 
a Teheran (A/c . 3/602), 

1 . Frend. acte du premier rapport sur 1retat d 1 avancement des trava.u.x 
du Comite preparatoire de la Conference internationale des droits de l'homme 
et remercie le Comite du travail qu' il accomplit; 

2 . tecide que la Conference internationale des droits de 1rhomme se 
tiendra a Teheran, de preference au :printem"'..)S de 1rannee 1968, a une date 
que fixera le Secr6taire general en consultation avec le Comite preparatoire 
et avec le Gouvernement iranien; 

3. Invite l es Etats Hembres de l 'Organisation des Nations Unies, l es 
Etats membres des institut ions spucialisees, l 2s Etats parties au Statut 
de l a Cour internationale de Justi ce, et l es Eta ts que 1 r Assemblee gcncrale 
decidera spccial ement d 1 inviter, a participer a la Conference et a inclure 
parmi leurs representants des personnalites eminentes qui, grace e, leur 
competence dans le do1~1aine des droits de l'homme, pourront apporter une 
contribution utile aux travaux de la Conf6rence; 

4. Invite l es institutions specialisees competentes a envoyer des 
observateurs a la Conference; 

5. Frie l e Comite preparatoire de la Conference internationale des 
droits de l'homme de poursuivre ses travaux conformement au paragraphe 14 
de la resolution 2081 (XX) , en tenant compte des observations que pourraient 
lui communiquer la Commission des droits de l'hormne et .l a Commission de l a 
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condition de la femme , et de rendre compte a l 1Assemblee _generale a sa 
vingt-deuxieme session des progres .ac complis dans la preparation de la 
Conference; 

6 . Frie le Secretaire gentral de prendre des dispositions pour qu2 
le personnel et autres services necessaires soient mis a la disposition de 
Conference; 

. 7. Exprime l'espoir que la Confurence marquera un grand pas en avant 
dans l ' action menee pour encourager et ctendre le respect des dr oits de 
l'homme et des libertes fondamentales et contribuera ainsi a renforcer la 
paix dans le monde et l'areitie entre _les peuples. 11 

21 . Un etat des incidences financieres du projet de resolution des cinq 

puissances a ete presente par le Secretaire general (A/C . 3/L . 11!32) . 

22 . Compte tenu des debats, les auteurs du projet ~e resolution ont accepte 

de remanier le paragraphe 5 du dispositif en inserant apres les mots "condition 

de la femme 11 le membre de phrase suivant : 11et en prenant en cor.E:ideration les 

discussions a la vingt et unieme session de 1rAssemblee general e, l es decisions 

prises dans la presente resolution et l'adoption des pactes internationa~~ relatifs 

au::~- droi ts de l' homme" . 

23 . Le Congo (Brazzaville), le Mali et la Republique socialiste sovictique 

de Bielorussie, ont presente un projet d.e resol ution (A/c.3/L.l~-27) qui otait 

conqu comme sui t : 

11L1 Assemblee generale, 

Se referant a sa resolution 2081 (XX)', dans laquelle elle a decide 
notamment de convoguer, en 1968, une Conference i nternationale des droits 
de l'homme, 

Soulignant·qu'il est d'une importance primordiale, pour permettre a la 
Conference d'atteindre les objectifs cnonces dans cette r esolution, d 1assurer 
une participation universelle a la Conference , 

Rappel ant ses resolutions sur diverses questions relatives aux droits 
de l'homme, dans lesquelles elle a adresse des appels a tous l es Etats , 
tant Membres que non nembres de l 'Organisation des Nations Unies, notar,nnent 
les resolutions 423 (V) , J-1-29 (V), 151!1. (XV), 1779 (XVII), 2017 (XX) , 
2027 (XX) et 21~-4 (:;CXI), 

Charge le Secretaire general d 1 inviter les gouvern~ments de taus les 
Eta ts, tant Hembres que non inembres de 1 1 Organisation· des Nations Unies, 
a assister 8, la Conference internationale des droits de l ' homme en 1968. 11 
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21~. L€s auteurs ont propose par la suite de retirer le preambule du projct de 

resolution et de remplacer le paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution 

des cinq puissances (A/C . 3/L. 1425) par le dispos i tif de leur projet de resolution 

(A/C .3/L. 1427) . 

25 . L' Afghanistan, l a Colombie , l 'Inde, le Liban, la Maurit anie, le Pakistan, 

le Panama, la Republique arabe unie , le Soudan.et la Yougoslavie ont presente 

le projet de resolution ci-apres (A/c . 3/L. 1435) 

"L1Assemble e gencrale , 

Rappelant sa resolution 2081 (~Cc) du 20 decembre 1965 dans laquelle elle 
el le a pri6 l e President de l 'Assembloe generale de designer les membres 
du Comite preparatoire de la Conference internationale des droits de l 1 homme, 

Reconnaissant l 1 importance de la Conference internationale des droits 
de l'homme envisagee et l ' i nteret des tra.vaux preparatoires a effectuer 
pour mener a bien la Conference, 

1 . Decide d'e l argir l a composition du Comite preparatoire, en portant 
le nombre de ses membres de dix- sept c. vingt- trois; 

2. Prie le President de 1 1 Asse;:iblee generale de designer six nouveaux 
membres du Comite preparatoire - deu;~ parmi les pays d 1Afrique, deux parmi 
l es pays d ' i\sie et deux parmi l es pays d 1 .l\m6ri que l a tine . 

Questions e~mminoes 

26 . Au cours du debat, les membres de la Com11ission ont rer,1ercie l e Gou_vernement 

de l'Iran d'avoir genereusement offert d 1 accueill ir la Conference internationale 

des droits de l ' homme en 1968 et ils ont 6t0 unanimes a accepter cette offre 

dans les conditions definies par le Comito preparatoire dans son premier 

rapport (A/6354) . 

27. Plus ieurs membres ont fe lici te l e Comi te preparatoire du travail accompli 

et ont pris note avec satisfaction de son rapport preliminaire . On a dit 

que ce Comi te etait trop restreint et que sa composition devrait etre e l argie 

de maniere a faire place a un plus grand nombre de representants de pays 

d 1Afrique , d ' Asie et d 1Amerique latine . On a egalement cmis l'opinion qu 1au 

cas ou l a composition du Comite serait clar0ie, il faudrait egalement attrj_buer 

un plus grand nombre de sieges aux pays socialistes . 
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.28 . ·s 1agissant des activites futures du Comite, 1 1avis general a ete que dans 

la suite de ses travaux le Comite pourrait prendre en conside=ation, outre les vucs 

qui pourraient lui etre communiquees par la Commission des droits de l'hcmn:e et 

par la Ccrr.c."lcission de la condition de la femme, les debats dont son rapport a fait 

l'objet a la vingt et unieme session de l'Assemblee generale, les decisions de 

·1 1Assemblee sur la question et le fait que les deux Pactes r elatifs aux droits 

de l'homme avaient ete adoptes . 

29 . Ence qui concerne la Conference elle- meme, on a emis l ' iuee qu'ellc devrait 

concentrer son attention sur les questions les plus urgentes et l es plus actuelles, 

telles que l'octroi iILIIledi at de l 'independance aux peuples coloniaux, l'elimi nation 

de la discrimination raciale et la politique d'apartheid . D'autres membres ont 

indique, que , tout en reconnaissant l'interet et 1 1 importance de ces probl erres, 

- ·ils craignaient qu'une telle methode de travail ne restreigne la portee de la 

Conference internationale, qui devait examiner tousles problemes de crcits de 

l'hon:me lies aux objectifs definis par la r esolution 2081 (XX) de l 'Assemblee 

generale. On a fait valoir que le projet d 1 ordre du jour provisoire propose 

par le Comite preparatoire (A/6354, par . 31) faisait deja une place aux questions 

particulieres enumerees plus haut . _ 

30. Certains membres ant preconise l'application du principe de l 'universalite en 

ce qui concerne la participation a la Conference internationale sur les droits 

de l'hon:me, attendu notamment que ladite co~ference aurait a s'occuper de 

questions presentant une importance et un interet universels. Ils ont emis 

11 opinion que· tous les Etats devraient etre invites a prendre part a la Ccnference, 

ainsi qu1 il avait ete fait dans le cas de la Conference char gee de preparer la 

Convention relative au statut des refugies . D'autres membres toutefois se soot 

declares hostiles a cette formule . Certains d'entre eux ont fait valoir qu'inviter 

taus les Etats souleverait des difficultes pratiques et juridiques et cnt soutenu 

qu'une formul e invitant les Etats Membres de l'Organisation des Nations Cnies 

ou membres des institutions specialisees et les Etats que 1 1Assemblee deciderai t 

expressement_d 'inviter a participer a la Conference perrrettr ait de resoudre 

le probleme de fa~on satisfaisante . 

I ... 
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31. S 1agissant de la recomre.andation du Comite preparatoire relative aux quatre 

langues de travail de la Conference, un membre a emis l'opinion qu'il faudrait 

ou bien ajouter le chinois coIIl!i.e cinquieme langue de travail ou limiter le nombre 

des langues de travail a trois conformement a la prat ique habituellement suivi• 

dans les organes des Nations Unies. 

32 . Asa 1463eme seance, la Commission a vote sur les projets de resolution et 

les amendements s ' y rapportant . 

33. A la demande du representant de l'Union des Republiques socialistes sovi etiques, 

le vote sur le pro jet de r esoluti on des douz2 pui ssances (A/C . 3/L .. 1423 et Add .1 et 2) 

a eu lieu far appel nominal . Le projet de resolution, sous sa forme revisee 

(voir plus baut par. 19) a ete adopte par 40 voix contre zero, avec 33 abstentions . 

Les voix se sont reparties comme suit 

Ont vote pour : 

Ont vote contre : 

Se sont abstenus : 

Afghanistan, Algerie, Arabie Saoudite, Autriche, Birmanie, 
Bulgarie, Burundi, Cameroun, Ethiopie, Ghana, Hongrie, 
Inde, Indonesie, I r ak, Iran, Israel, Liberia, Libye, 
Mauritanie, Mongolie , Nepal, Ouganda, Pakistan, Pologne, 
Republique arabe unie , Republique centrafricaine, 
Republique socialiste sovietique de Bielorussie, 
Republique socialiste sovieti que d'Ukraine, Republique­
Unie de Tanzanie, Roumanie, Senegal, Sierra Leone, 
Soudan, Syri e, Tchad, Tchecoslovaqui e, Thailande, 
Tunisie, Uni on des Republiques socialistes sovietiques, 
Yougoslavie . 

Neant . 

Argentine, Australie, Bresil, Canada, Chili, Chine, 
Chypre, Colombie, Danemark, Equateur, Etats-Unis 
d 'Amerique, Finlande, France, Grece, Guatemala, 
Haute-Volta, Irlande, Italie, Jall!aique, Japan, Malawi, 
Mexique, Norvege, Nouvelle- Zelande, Panama, Pays ~Bas, 
Philippines, Portugal, Royaume-Uni de Grande-Bretagne 
et d'Irlande du Nord, Suede, Turquie, lY1.:g1.:ay, Venezuela . 

34. Les resultats du vote sur le pr ojet de resolution des cinq puissances 

(A/C . 3/L .1425) ont ete les suivant s 

a) Le preambule a ete adopte par 72 voix contre zero, avec une abstention . 

b) Le paragr aphe 1 du dispositif a ete adopte a l 1unanimite. 

c) Le paragraphe 2 du disposi tif a ete adopte par 72 voix contre zero, avec 

une abs t enti on. 
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d) A la demande du representant de la Republique socialiste sovietique de 

Bielorussie, la proposition, mentionnee plus haut au paragraphe 24, tendant a 
remplacer le paragraphe 3 du dispositif du projet de resolution des cinq puissances 

·par le dispositif du projet de resolution des trois puissances (A/c.3/1 .1427) , 

a ete niis aux voix separerr.ent, le vote ayant eu lieu par appel nominal. La 

proposition a ete rejetee par 35 voix contre 27, avec 11 abstentions . Les voix se 

sont reparties con:me suit 

Ont vote pour: 

Ont vote contre 

Se sont abstenus 

Afghanistan, Algerie, Arabie Saoudite, Birroanie, Bulgarie, 
Burundi, Ethiopie, Hongrie, Inde, Indonesie, Irak, 
Mauritanie, Mexique, Mongolie, Nepal , Ouganda, Pologne, 
Republique arabe unie, Republique socialiste sovietique 
de Bielorussie, Republique socialiste sovi etique 
d'Ukraine , Republique -Unie de Tanzanie, Ro~m~nie, 
Soudan, Syrie, Tchecoslovaquie, Uni on des Republiques 
socialistes sovietiques, Yougoslavie , 

Argentine, Australie, Autriche, Bresil, Canada, Chili, 
Chine, Colombie, Danemark, Equateur, Etats-Uni s 
d 1Amerique, Finlan1e, France, Grece, Guatemala, 
Haute-Volta, Irlande, Israel, Italie , Jamaique, Japon, 
Liberia, Malawi, Norvege, Nouvelle-Zelande, Panama, 
Pays-Bas, Philippines, Portugal, Roya~me-Uni de 
Grande-Bretagne et d 1 Irlande du Nord, Suede, Thailande , 
Turquie , Uruguay, Venezuela. 

Cameroun, Chypre, Ghana, Iran, Libye, Pakistan, 
Republique centrafricaine, Senegal, Sierra Leone, 
Tchad, Tunisie, 

e) Le paragraphe 3 du dispositif (A/c . 3/1 .1425) a ete adopte par 47 voix 

contre 9, avec 16 abstentions . 

f) Le paragraphe 4 du disRositif a ete adopte par 71 voix centre zero, avec 

une abstention. 

g) 

par. 22 ), 

h) 

i) 

Le paragraphe 5 du dispositif, sous sa forme modifiee (voir plus haut 

a -ete adopte par 68 voix contre zero, avec 4 abstentions. 

Les paragraphes 6 et 7 du dispositif ont ete adoptes a l'unanimite. 

L'ensemble du projet de resolution des cinq puissances , sous sa for~e 

modifiee, a ete adopte par 64 voix contre zero, avec 7 abstentions . 

35 . Le proJet de resolution des dix puissances (A/c.3/L .1435) a ete adopte 

par 55 voix contre zero, avec 16 abstentions (voir plus loin, par . 36, projets de 

resolution B, C et D) . 
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36. La Troisieme Commission recommande a l'Assemblee generale d 1adopter les projets 

de resolution ci-apres : 

Annee internationale des droits de 1 1homme 

A 

L'Assemblee generale, 

Rappelant ses resolutions 1961 (XVIII) du 12 decembre 1963 et 2081 (xx) 

du 20 decembre 1965, relatives a l 'Annee internationale des droits de l 1homme, 

1. Approuve le nouveau prograrr:me de mesures et activites envisagees pour 

les Etats Membres de l ' Organisation des Nati ons Unies, les institutions specialisees · 

et les autres organisations nationales et internationales, tel qu1il a ete recommande 

par la Commission des droits de l' homme et tel qu:il figure en annexe a la presente 

resolution; 

2 . Invite les Etats Membres, les institutions specialisees, les organisaticns 

intergouvernementales regionales et les organisations nationales et internationales 

interessees, a intensifier, en 1968, les efforts et les initiatives dans le domaine 

des droits de l'homne, notamment les mesures indiquees dans le programme susmentionn~ 

et a tenir le Secretaire general au courant de leurs plans et de leurs preparatifs; 

Invite le Secretaire general a prendre toutes dispositions necessaires 

pour faciliter la cooperation entre les organisations intergouvernementales 

regionales competentes en vue d 1observer en 1968 l'Annee internationale des droits 

de l'holll!lle, conformement a la resolution 2081 (XX) de l 'Assemblee generale; 

4. Frie le Secretaire general de coordonner les mesures et les activites 

entreprises par les Etats Membres, l'Organisation des Nations Unies, les institutions 

specialisees, les organisations regionales et les organisations nationales et 

internationales interessees, et en particulier de rassembler et de diffuser a 
intervalles reguliers des renseignements relatifs aux activites envisagees OU 

entre1ri ses par l esdits Etats ou organisations a l'occasion de l'Annee internationale 

des droits de l ' horune . 

5. Prie egalement le Secretaire general de .presenter a l 'Assemblee generale, 

a sa vingt~deuxieme session, un rapport interi maire sur les plans, preparatifs, 

dispositions , mesures et activites vises au paragraphes 2, 3 et 4 ci-dessus . 

I • 
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ANNEXE 

Recommandation A 

Il est recorrJnande qu'en decembre 1967, le President de l'Assemblee 
generale adresse un message special sur l'Annee international e des droits 
de l'homme, qui serait rendu public le ler janvier 1968. Il est recommande 
en outre que le Secretaire general de 1 10rganisation des Nations Unies, 
les chefs des secretariats des institutions specialisees, le Directeur general 
du Fonds des Nations Unies pour l'enfance et les secretaires execut i fs des 
commissions economiques regionales adressent des messages analogues au cours 
de l ' annee 1968, aux dates qu 1ils jugeront les plus appropriees, ces messages 
devant ~tre largement diffuses par tousles moyens de comtL.unication. 

Recoromandation B 

1 . Il est recommande que le Secretaire general: 

~) Prenne des dispositions en vue de l ' emission, le ler janvier 1968, 
de timbres- poste speciaux en l 1 honneur des droits de l'homme et d ' enveloppes 
avec cachet du premier jour d'emission, et de l'emploi d'obliterations 
speciales pendant 1 1 annee 1968; 

!?_) Favorise, a 11occasion de l 'Annee i nternationale des dr oits 
de l'homme une diffusion aussi large et intensive que possible du texte 
de la Declaration universelle des droits de l'homme; 

.: c) Fasse rediger et pub lier specialement pour l' Annee international e 
des dr oits de l'homme une nouvelle brochure sur la Declaration; 

. d) Fasse etablir le texte d ' un documentaire radiophonique sur la 
. Declaration aux fins de diffusion generale et encourage et aide les organismes 
de radiodiffusion et de televi sion a realiser des emissions documentaires 
ou dramatiques relatives aux droits de l'homme; 

!:,) Mette a la disposi tion des Etats Membres de l'Organisation des 
-Nations Unies ou membres des institutions specialisees ou de l I Agence • 
international e de l ' energie atomique un modele special dont le motif symbolise 

- le. concept des droi ts de 1 1 homme et des libertes fondamentales, afin que des 
affiches puissent ~tre r eproduites et distribuees dans les divers pays 
pendant l'Annee internationale ; 

f) Demande· a des fonctionnaires du Siege de l'Or ganisation, des centres 
d 1 information et des bureaux regionaux de faire des conferences et d'ecri re 
des articles sur la D.eclaration, ainsi que de cooperer avec les organes 
d 1 information et les services d ' enseignement des divers pays pour organiser 
la cel ebration de l'Annee internationale; 

I . .. 



A/6619 
Fran<;ais 
Page 15 

g) Frie les depositaires des publications des Nations Unies 
d 1organiser une presentation Speciale de documents pertinents de l 10rganisation, 
qui seraient exposes pendant les roois de novembre et decembre 1968. 

2. Pour la Journee des droits de l'homme de 1968, il est recommande 
que l'Organisation des Nations Unies 

a) Organise au Siege une seance speciale de l'Assemblee generale, 
le 10-decembre 1968, pour marquer le vingtieme anniversaire de la Declaration. 
Les gouvernements sent invites a -inclure dans leur delegation a la seance 
speciale, dans tousles cas ou cela sera possible, des personnes qui ont 
participe a l'elaboration de la Declaration; 

b) Organise a l a meme date au Siege de l'Organisation, pour celebrer 
le vingtieme anniversaire de la Declaration, un concert auquel elle assurera 
la plus large diffusion possible par la radio et la television. 

Recommandation C 

~) Date a laquelle un ou des prix pour la cause des droits de l'homme 
devraient etre decernes . Il est recommande qu'un OU des prix soient decernes 
pour la premiere fois l e 10 decembre 1968, a l'occasion de la celebration 
du vingtieme anniversaire de la Declaration universelle des droits de l' homme . 
Par la suite, ces prix ne .devraient pas etre decernes a moins de cinq ans 
d'intervalle . 

E) Nombre de prix a decerner . Il est recommande que 1 1 on ne decerne pas 
plus de cinq prix a la fois , S'il n'y en a qu 1un, il devrait recomp'enser 
des services eminents rendus a la cause des droits de l'bomme . S1 il yen a 
deux, ils devraient recompenser des services eminents ayant contribue au 
progres et a la protection, 1 1un des droits civils·et politiques, et l'autre 
des droits economiques, sociaux et culturels . Si plusieurs prix sont decernes, 
ils devront etre egaux en tout point. 

c) Nature des prix. Il est recommande que 11 on remette a chaque laureat, 
comme- souvenir concret et durable de cette recompense, une plaque de n:etal qui 
porte le sceau des Nations Unies et un motif artistique et ou soit gravee 
une citation appropriee. 

d) Procedure a suivre pour le choix des laureats. Il est recommande 
qu'un-comite special, compose du President de l'Assemblee generale, du 
President du Conseil economique et social, du President de la Commission des 
droi ts de 1 1 ho1LID.e , ·de la Presidente de la Commis·sion de la condition de la 
femme et du President de la Sous-Commission de la lutte contre les mesures 
discriminatoires et de la protection des minorites, soit charge de cboisir 
les laureats du prix des droits de 11 hoThme. Ce comite fixerait sa propre 
procedure pour recevoir les candidatures, etant entendu que celles-ci pourraient 
-~tre presentees par les Etats Membres, lee institutions specialisees et les 

/ ... 



\ 

A/6619 
Fran~is 
Page :J,.6 

organisations non gouvernementales dotees du statut consultatif, ou emaner 
d 1,autres sources appropriees. Le Comi te special pourrai t faire appel au 
concours du Secretaire general a tous les stades du processus de selection. 

e) Criteres a appliquer pour le choix-des laureats. Il est recommande 
qu'a l'occasion de la celebration du vingtieme anniversaire de la Declaration 
universelle des droits de l'homme, en 1968, cinq prix au plus soient decernes 
a des ' personnes qui ·auront contribue de faqon exceptionnelle au progres 
et a la protection des droits de l'homme et des libertes fondamentales 
consacres dans la Declaration universelle des droits de l'homme et dans 
d'autres instruments .des Nations Unies relatifs aux aroits de l'homme, 
depuis. ie 10 decembre 1948, date de la proclamation de la Declaration. Par 
la suite, le prix ou les prix decernes taus les _cinq ans recompenseraient des 
personnes ayant contribue de faqon exceptionnelle au progres et a la 
protection des droits de 1 1 homme et des libertes fondamentales. 

Recommandation D 

Ila ete note qu'au paragraphe 4 de sa resolution 1961 (XVIII), 
11Assemblee generale-a invite tousles Etats Membres a intensifier les efforts 
qu'ils font sur le plan interne en faveur des droits de l'homme, avec l'aide _ 

• de leurs organisations appropriees, afin d'assurer le respect plus general 
et plus effectif de ces droits et libertes et de° pouvoir faire etat de ce 
resultat a l'occasion de l'evaluation internationale des realisations dans 
ce domaine qu'il est propose d'effectuer en 1968 et par la suite. En examinant 
la question de l 1 intensification des efforts nationaux qui est envisagee, 
il a ete tenu compte du fait qu'un vaste programme d'activites est actuellement 
en cours d'execution dans ce domaine, auquel prennent deja part l'Organisation 
des Nations Unies, les institutions specialisees, les gouvernements et les 
organisations non gouvernementales~ On peut supposer que chaque Etat Membre, 
dans le cadre .de la legislation et de la politique nationales, et dans la 
mesure des moyens disponibles, souhaitera repondre a sa maniere a l'invitation 

: formulee dans le paragraphe 4 de la resolution susmentionnee. 

Considerant qu'il ne faudrait pas demander aux Etats Membres d'ajouter 
toute une serie . de mesures a leurs programmes actuels, il a ete recommande 
que 1 1 Assereblee generale soi t priee d' inviter tous les Eta ts Membres a faire, 
pendant ·1a periode en cours, dans le cadre de leur legislation et de leur 
politique nationales et dans la mesure des moyens dont ils di~posent, un effort 
special qui porterait sur deux domaines particuliers 

. !!) Celui de leur legislation interne; 

b) Celui d1un enseignement tendant a assurer un respect plus general des 
droits de l 1homme et des libertes fondamentales. 

Il est admis qu'une intensification des efforts sur le plan national 
·n'exclut pas, de la part des Etats Membres, une intensification des efforts · 
sur le plan _internatio~al, par exemple dans le cadre de l'Organisation des . 
Nations Unies et de ses organismes. 

/ ... 



' A/ 6619 
Fran<sais ,.tci'-;i 
Page 17 - ,,, 

Recommandation E 

Il est recommande d 1inviter les gouvernements a envisager d 1adopter le 
programme suivant: 

~) Proclamer officiellement l 1annee 1968 "Annee internationale des 
droits de l 1homrne" et prevoir des manifestations appropriees; 

£) Lancer, au cours de l 'Annee internationale des droits de l 1homme, 
des messages speciaux signes des chefs d 1Etat ou de gouvernement reaffirrnant 
leur foi dans la dignite et la valeur de la personne humaine et leur intention 
de s'employer a faire appliquer la Declaration universelle des droits de 
l'homme; 

£) Constituer un comite specialement charge de coordonner les 
manifestations nationales organisees dans les divers pays a l'occasion de 
l 1Anne~ internationale des droits de l'homme, ou en confier l 1organisation 
a une institution existante; 

1) Saisir l 1occasion offerte par 1 1Annee internationale des droits de 
l'homme pour redoubler d 1efforts en vue de la signature et de la ratification, 
ou de 1 1abceptation sous toute autre forme, de toutes les conventions ou 
tousles traites internationaux existants qui visent la protection des droits 
de l 1homme et des libertes fondamentales dans des domaines determines; 

e~ Envisager la possibilite decreer, ou designer en commemoration de 
l 1Ann~e internationale des droits de l'homme, des installations d 1 inter~t 
public ou d 1utilite sociale, par exemple des ecoles, des hopitaux, des centres 
communautaires, des garderies et des pares d 1agrernent; 

f) • Envisager la possibilite d 1 instituer un ou plusieurs prix nationaux - . pour hondrer· ceux de leurs ressortissants qui ont rendu des services eminents 
a la cause des droits de l'homme, et decerner ces prix au cours de 1 1Annee 
internationale des droits de l 1homme; 

E:,) . Se maintenir en rapport avec les institutions specialisees et 
partic~per. a~x conferences et cycles d 1etudes regionaux qu 1elles decideraient 
d '.organiser; 

h) Ehlettre le ler janvier 1968 des timbres-paste speciaux en l 1honneur 
des droits de l'homrne et des enveloppes avec cachet du premier jour d 1emission, 
et prevoir l'emploi d'obliterations speciales pendant l'annee 1968; 

!) Favoriser une diffusion aussi large et intensive que possible du 
texte de la Declaration universelle des droits de l 1homme dans le plus grand 
nombre de langues et de dialectes possibles, au moyen d 1affiches, de 
prospectus et de brochures qui seraient publies en 1968; • 

1) Examiner la possibilite de tenir une seance speciale du Parlement 
ou de l 1Assemblee nationale pour marquer le vingtieme anniversaire de la 
Declaration universelle des droits de l 1homme, de preference 
le 10 decembre 1968. 
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Recommandation F 

Il est recommande que l'on invite les institutions specialisees dont 
les travaux tendent a promouvoir le respect des droits de l'homme et des 
libertes fondatr.entales 

a) A pours~ivre l'elaboration des programmes d 1 activites qu 1 elles 
entreprendront a titre individuel; 

b) A communiquer directement avec les gouvernements des Etats Membres 
et les organisations privees, nationales et internationales, en vue de 
cooperer avec elles a la mise au point de p~ogrammes nationaux et regionaux 
d 1 activites pour 1968; 

C) A informer le Secretaire general des programmes qu I elles auront 
mis au point aussit6t que possible _avant le ler janvier 1967. 

Recommandation G 

Il -est recomrnande que d'autres organisations nationales qui s'interessent 
au developpement du respect des droi ts de 11 homme et des libertes fondamentales, 
not·amment les organisations non gouvernementales dotees du statut consultatif' 
aupres du Conseil economique et .social, les organisations non gouvernementales 
qui sont en rapport avec le Service de l'information de l'Organisation des 
Nations Unies, les associations pour les Nations Unies, les institutions de 
recherche, les universites et ·autres institutions d'enseignement superieur, 
ainsi que d'autres organisations appropriees, soient invitees a participer 
pleinement a la celebration de l'Annee internationale des droits de l'homme, 
et a organiser de leur cote des activites speciales pendant l' annee 1968 . 
. L'invitation faite aux organisatio0.s dotees du statut consultatif' leur serait 
adressee par le Secretaire general, tandis que l'invitation aux organisations 
nationales le serait par les gouvernements de leurs pays respectifs. 

Afin de developper davantage et de garantir les droits politiques, civils, 
economiques, .sociaux et .culturels et de mettre fin a toute discrimination et 
a tout deni des droits de l'homme et des libertes fondamentales pour des 
raisons de race, de couleur,. de sexe, de langue ou de religion, et de permettre 
notamment l'elimination de l'apartheid, on devrait inviter les diverses 
organisations mentionnees . plus haut a envisager, dans le cadre de leurs 
programmes respectifs, les activi"0s suivantes pour l'annee 1968: 

~) Prendre la Declaration universelle des droits de l'r.orr.me ou des 
articles de cette Declaration, selon le cas, comme theree de leur conference 
annuelle de 1968 ou de conferences speciales organisees au cours de cette 
annee; 

~) Organiser Qes cerereonies marquant l'anniversaire de la Declaration 
au cours de 11 Annee internationale des droi ts de l' horr.me, notarement pendant 
ia Journee des droits de l' homme, le 10 decembre 1968; 

I ... 
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c) Imprimer et distribuer le texte de la Declaration et etablir 
a 1 1 intention du public des brochures, des prospectus et des affiches 
concernant la Declaration; 

d) Organiser des activites collectives telles que discussions de groupe 
sur les problemes locaux relatifs aux droits de l'homme, defiles d'enfants, 
deploiement du drapeau des Nations Unies dans les ecoles et immeubles 
commerciaux; 

~) Encourager les collectivites locales a etablir une liste de questions 
en vue de sondages d'opinion destines a etablir dans quelle mesure la 
collectivite a reussi a promouvoir le respect des .principes de la Declaration; 

f) Publier, au cours de l'Annee internationale des droits de l'homme, 
les declarations historiques, les textes legislatifs celebres et les grands 
discours et allocutions consacres aux droits de l ' homme, en les accompagnant . 
de commentaires et de notes appropries; 

g) Encourager les reseaux de radiodiffusion et de television a diffuser 
des emissions speciales, les directeurs de journaux· a publier, au su.jet de la 
Declaration, des articles de fond qui pourraient etre reproduits inte- · 
gralement ou en partie et les maisons d'editions a faire paraitre des 
publications speciales , notamment des livres et des brochures sur les problemes 
que posent les droits de 1 1 homme, afin de donner de la publicite a la 
Declaration uni verselle des droi ts de 1 1 homme et encourager d' autres 01·ganes 
d'information a organiser des debats publics sur les grands problemes de la 
liberte; 

h) Inviter les organismes appropries des Etats Membres a celebrer des 
services speciaux ou a organiser des manifestations de caractere culturel ou 
traditionnell pour marquer le vingtiem~ anniversaire de la Ceclaration des 
droits de l'homme. 

Recomrnandation H 

Il est recommande que le programme de mesures et d'activites englobe 
les activites de 1 10rganisation des Nations Unies, des institutions 
specialisees, des Etats Membres et des organisations internationales et 
nationales . Afin d'assurer le succes des manifestations prevues pendant 
l ' annee entiere, il faut assurer une certaine coo~dination entre ces d~verses 
activites. Certaines des activites reco~mandees sent exposees de faqon 
precise et sufn.samment detaillees; pour d'autres, on ne peut indiquer ace 
stade que lP.s grandes lignes de la proposition, les details restant a reettre 
au point . Lorsque ces details auront ete mis . au point, il serait bon que les 
renseigne~ents pertinents soient comrr.uniqueo a un organisme ou un service 
central. Il est probable que certains Etats Membres auront de nouvelles idees 
a presenter quant aux activites qu'ils pourraient entreprendre a l'occasion de 
l'Annee internationale des droits de l'homme et qu'ils souhaiteront comrnuniquer 
certaines de ces idees a d'autres Etats Membres. Il est convenu que toutes ces 
activites devraient etre coordonnees et il est recommande que les fonctions de 
coordination et de centralisation soient exercees par le Secr etaire general . • 
Il importe que cette nouvelle tache supplementaire ne porte pas prejudice aux 
responsabilites que le Secr etaire general assure deja dans le domaine des 
droits de l'homme , 11 
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L1Assemblee generale, 

B 

Rappelant sa r esolution 2o81 (XX) du 20 decembre 1965 relative a la 

cel~bration d•une Annee internationale des droits de l'homme et a la convocation 

• d 1une Conference internationale des droits de l 1homme en 1968, 

• Soulignant qu 1il est tres important de mettre en oeuvre dans la pratique les 

principes de la protection des droits fondamentaux de l ' homme enonces dans la 

Charte des Nations Unies , la Declaration universelle des droits de l 1 homme , 

la Declaration sur l 1octroi de l 1 independance aux pays et aux peuples coloniaux , 

_ainsi · que dans la Declaration et la Convention internationale sur l 1elimination 

de toutes les formes de discrimination raciale, 

Convaincue que la persistance des violations des droits fondamentaux de 

l 1homme dans certains pays et, en particulier, dans les pays coloniaux et 

dep~ndants, risque ae mettre en danger les relations amicales entre les Etats, 

ainsi que la paix et la securite ~niverselles, 

: Soulignant combien il importe que la Conference internationale des droits de 

l 1homme atteigne les buts fixes dans la resolution 2o81 (XX.) de l 1Assemblee 

.generale, 

1. Invite les gouvernements de tousles pays et les peuples du monde a 
intensifier leur lutte pour ~~surer le respect des libertes et droits fondamentaux 

I 

· de l'homme et l 1 elimination totale et immediate des violations des droits de 

l'homme que constituent la discrimination raciale et la politique d 1apartheid. 

C 

L1Assemblee generale, 

Rappelant sa resolution 1961 (XVIII) du 12 decembre 1963 designant l 1annee 

1968 cornme Annee internationale -des droits de l'homme, 

Rappelant egalement sa resolu~ion 2081 (XX) du 20 decembre 1965 relative a 
l 1Annee internationale des droits de l'homme par laquelle elle a decide notamment 

de convoquer une conference internationale des droits de l 1 hornme en 1968, · a def'ini 
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les objectifs de la Conference, a constitue un comite preparatoire pour la 

Conference internationale des droits de l 1homme charge d 1achever le~ preparatifs de 

la Conference et a prie l e Secretaire general de designer un secretaire executif 

de la Conference, 

Ayant examine le premier rapport sur l 1etat d 1avancement des travaux du Comite 

preparatoire1? 

Acceptant avec gratitude l ' invitation du Gouvernement iranien, qui a propose 

que la Conference internationale des droits de l'homme se tienne a Teherang/ 

1. Prend acte du premier rapport sur l 1 etat d 1avancement des travaux du 

Comite preparatoire de la Conference internationale des droits de l 1homme et 

remercie le Comite du travail qu ' il acccmpl it; 

2. Decide que la Conference internationale des droi ts de l'homme se tiendra 

a Teheran, de preference au printemps de l 1annee 1968, a une date que fixera le 

Secretaire general en consultation avec le Comi te preparatoire et avec le 

Gouvernement iranien; 

Invite l es Etats Membres de l'Organisation des Nations Unies, les Etats 

membres des institutions specialisees, les Etats parties au Statut de la Cour 

internationale de Justice, et les Etats que l 1Assemblee generale decidera specia­

lement d'inviter, a participer a la Conference et a inclure parmi leurs repre­

sentants des personnalites eminentes qui, grace a leur competence dans le domaine 

des dr oits de l 1homme, pourront apporter une contribution utile aux travaux de la 

Conference; 

4. Invite les instituti ons specialisees competentes a envoyer des 

observateurs a la Conference; 

5. Prie l e Comite preparatoire de la Conference international e des droits de 

l 1hornme de poursuivre ses t ravaux conformement au paragraphe 14 de la reso-

lution 2081 (XX) , en tenant compte des observations que pourraient lui comrnuniquer 

la Corr.mission des droits de l 1homme et la Commission de la condition de la femme · 

et en prenant en consideration les discussions a la vingt et unieme session de 

l 1Assemblee generale, les decisions prises dans la presente resolution et l 1adoption 

des pactes internationaux relatifs aux droits de l 1 homme, et de rendre compte a 
l 1Assernblee generale a sa vingt- deuxieme sess-ion des progres accomplis dans la 

preparation de la Conference; 

_y A/6354 
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6. Prie le Secretaire general de prendre des dispositions pour que le 

.,Pe~sonnel et autres services necessaires soient mis a l a disposition de la 

Conference; 

7 , .!_xprime l ' espoir que la Conference marquera un grand pas en avant dans 

l'action menee pour encourager et etendre le respect des droits de l 1hcmme et des 

• libertes f'ondamentales et contribuera ainsi a renforcer la paix dans le monde et 

1 1amitie entre les peuples. 

D 

L1Assemblee generale, 

. Rappelant sa resolution 2081 (XX) du 20 decembre l965 dans laquelle elle a 

.pri e .le President de l 1Assemblee generale de designer les membres du Comite 

preparatoire de la Conference internationale des droits de l 1homme, 

Reconnaissant la por tee de la Conference envisagee et l 1 irnportance des travaux 

,:prepatatoires pour le succes de l a Conference, 

1. Decide 'd 1 elargir la composition du Comite preparatoire de la Conference 

internationale des droits de l'homme, en portant le nombre de ses membres de 

dix-sept a vingt-tr ois; 

2 . Prie le President de 1 1Assemblee generale de designer six nouveaux 

• membres du· Comite prepara~oire - deux parmi les .pays d 1Afrique, deux parmi l es 

pays d 1Asie et deux parmi les pays d 1Amerique latine . 




